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Liste des actes législatifs à apporter par les candidats à l’épreuve 

orale « droit constitutionnel et droit administratif bernois, droit pro-

cédural compris » 

Remarque : la liste doit être considérée comme une aide à l’examen et comprend les actes 

législatifs dont il est attendu qu’ils soient présentés à l’examen dans leur version actuelle. Elle 

n’est pas exhaustive quant aux contenus possibles de l’examen. 

Fédéral 

• Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst. ; RS 101) 

• Loi sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005 (LTF ; RS 173.110) 

Cantonal 

• Constitution du canton de Berne du 6 juin 1993 (ConstC ; RSB 101.1) 

• Loi du 2 novembre 1993 sur l’information et l’aide aux médias (LIAM ; RSB 107.1) 

• Loi du 5 juin 2012 sur les droits politiques (LDP ; RSB 141.1) 

• Loi du 4 juin 2013 sur le Grand Conseil (LGC ; RSB 151.21) 

• Loi du 20 juin 1995 sur l’organisation du Conseil-exécutif et de l’administration (Loi  

d’organisation, LOCA ; RSB 152.01) 

• Loi du 19 février 1986 sur la protection des données (LCPD ; RSB 152.04) 

• Loi du 16 septembre 2004 sur le personnel (LPers ; RSB 153.01) 

• Ordonnance du 18 mai 2005 sur le personnel (OPers ; RSB 153.011.1) 

• Loi du 23 mai 1989 sur la procédure et la juridiction administratives (LPJA ; RSB 155.21) 

• Loi du 11 juin 2009 sur l’organisation des autorités judiciaires et du Ministère public 

(LOJM ; RSB 161.1) 

• Loi du 16 mars 1998 sur les communes (LCo ; RSB 170.11) 

• Ordonnance du 16 décembre 1998 sur les communes (OCo ; RSB 170.111) 

• Loi du 20 janvier 1993 sur le statut du corps enseignant (LSE ; RSB 430.250) 

• Loi du 19 mars 1992 sur l’école obligatoire (LEO ; RSB 432.210) 

• Loi du 27 mars 2007 sur les écoles moyennes (LEM ; RSB 433.12) 

• Loi du 5 septembre 1996 sur l’Université (LUni ; RSB 436.11) 



 
Liste de lois « droit constitutionnel et droit administratif bernois, droit procédural compris » 

 
 

• Loi du 18 novembre 2004 sur l’octroi de subsides de formation (LSF ; RSB 438.31) 

• Loi du 10 février 2019 sur la police (LPol ; RSB 551.1) 

• Loi du 15 juin 2022 sur les finances (LFin ; RSB 620.0) 

• Loi du 16 septembre 1992 sur les subventions cantonales (LCSu ; RSB 641.1) 

• Loi cantonale du 3 octobre 1965 sur l’expropriation (LCEx ; RSB 711.0) 

• Loi du 9 juin 1985 sur les constructions (LC ; RSB 721.0) 

• Ordonnance du 6 mars 1985 sur les constructions (OC ; RSB 721.1) 

• Loi du 21 mars 1994 de coordination (LCoord ; RSB 724.1) 

• Décret du 22 mars 1994 concernant la procédure d’octroi du permis de construire (DPC ; 

RSB 725.1) 

• Loi du 8 juin 2021 concernant l’adhésion à l’accord intercantonal sur les marchés  

publics (LAIMP ; RSB 731.2) y compris l’Accord intercantonal du 15 novembre 2019 sur 

les marchés publics (AIMP 2019 ; RSB 731.2-1) 

• Décret du 12 février 1985 sur les contributions des propriétaires fonciers pour les  

installations d'équipement et pour les ouvrages et mesures d'intérêt public (Décret sur 

les contributions des propriétaires fonciers, DCPF ; RSB 732.123.44) 

• Loi du 2 décembre 1984 sur la santé publique (LSP ; RSB 811.01) 

• Loi du 11 juin 2001 sur l’aide sociale (LASoc ; RSB 860.1) 

• Loi du 4 novembre 1992 sur le commerce et l’industrie (LCI ; RSB 930.1) 

• Loi du 11 novembre 1993 sur l’hôtellerie et la restauration (LHR ; RSB 935.11) 


